[image: : ]

[image: : Aménager la ville]


Armand Colin Éditeur • 21, rue du Montparnasse • 75006 Paris
Ouvrage publié avec le soutien de la Direction générale des Patrimoines, ministère de la Culture et de la Communication et du Comité d’histoire du ministère de l’Écologie et du Développement durable et avec le concours du Centre de Recherches Historiques (École des Hautes Études en Sciences Sociales et Centre National de la Recherche Scientifique)
NB : Sauf mention contraire, les documents d’archives (illustration de couverture, document reproduit in texte et cahier hors texte) ont été reproduits par l’auteur
Conception de la couverture : Raphaël Lefeuvre
Illustration de couverture : Limoges, construction dans le quartier des Casseaux, 1959. MAPA, 80/40/16
©Armand Colin, Paris, 2013
ISBN : 978-2-200-28701-6
www.armand-colin.fr


Table des matières
Remerciements

Liste des abréviations

Introduction

1. Qu’est-ce que les abords ?
Les abords des Monuments historiques : 
genèse d’une catégorie juridique
Une élaboration progressive de la notion d’abords

Une loi pour les abords

La postérité de la loi de Vichy


Abords et histoire urbaine
Des archives méconnues

La question du partage des compétences au fondement 
de l’urbain

Une histoire urbaine par le bas

Les usages d’une loi

Le rôle pivot des ABF


Les abords : une politique urbaine


2. Les abords : une catégorie administrative entre monument historique et ville
Une prérogative de l’État malléable
L’insertion de l’architecture dans l’administration française

L’autonomisation des abords

Les abords entre culture et aménagement : l’enjeu de l’architecture


Administrer les abords

Administrer sur le terrain

La saisine de la commission
Épauler les ABF

L’évocation ministérielle


Qui siège à la commission ?

Des institutions et des hommes


3. La consistance urbaine des abords (1943-1964)
Une montée en puissance des abords

Outrepasser ses prérogatives

Analyser une situation urbaine

Intervenir sur la répartition des activités urbaines

Entre dialogue et confrontation

La poussée de la croissance urbaine

La tentative de forger une jurisprudence

Un rôle pionnier dans le sauvetage de quartiers anciens

Du côté des usages

Examen sous contraintes

La ville dans sa matérialité

Inscrire le changement urbain dans la durée

En forme de bilan


4. Abords et architecture : un outil pour aménager la ville 
(1965-1979)
Une politique de l’espace

Architecture et construction

Gouverner l’architecture depuis la Commission des abords

Une cellule d’intervention ad hoc : « la création architecturale »

La création architecturale en pratique

Une documentation à vocation pédagogique

Évaluer le changement urbain : quels outils ?

L’État providence au cœur de la ville
La valeur de l’espace urbain

Des programmes jugés trop massifs

Étoffer la desserte administrative

Le savoir dans la ville : cités scolaires et universités

Soigner au cœur de la ville


L’essoufflement d’une ambition

Mobilisations et résistances


5. Abords et rénovation urbaine
Absence et retour de la rénovation urbaine

Cadre législatif et réglementaire

Plans d’urbanisme et changement d’échelle

Consistance sociale des zones de rénovation urbaine

Lyon : les motifs de la rénovation urbaine

Nancy : les temporalités de la décision

Une critique précoce de la rénovation urbaine

Les limites de l’expérience

Un cas de transfert d’expérience

Les prémices d’une politique urbaine


Conclusion

Archives

Bibliographie

Annexes
Annexe 1. 
Les textes organisant la surveillance des abords

Annexe 2. 
Les textes organisant la composition de la commission 
supérieure des monuments historiques, puis de la commission 
des abords

Annexe 3. 
Les membres de la CSMH, 2e section dite commission 
des abords (1965-2006), composition et présence

Annexe 4. 
Les entretiens réalisés en 2006


Cahier photos


Remerciements
Ce livre s’inscrit dans un parcours de recherche en histoire urbaine. Il couronne une étape qui se déploie sur plus de dix années, témoins de la temporalité d’un travail historien qui se nourrit à parts égales d'empirie et de réflexivité.
Trop nombreux sont celles et ceux qui m’ont prodigué leurs conseils et manifesté leur soutien pour que je puisse les citer sans risquer de commettre l’impair d’en oublier. Une pensée chaleureuse leur revient.
Ma recherche doit beaucoup aux acteurs qui m’ont accordé de leur temps, et je les en remercie. L’historienne a tiré profit d’entretiens et de conversations informelles, et j’espère être restée fidèle aux propos de chacun tout en exerçant une capacité critique égale à celle que j’exerce sur les sources écrites.
Ce travail s’inscrit aussi dans mon parcours académique, et il a bénéficié des lectures stimulantes des membres de mon jury d’habilitation à diriger des recherches qui, pour certains ont joué un rôle déterminant dans ma formation d’historienne. Ce travail leur doit beaucoup.
Enfin, mes proches ont aussi parcouru cet itinéraire de recherches à mes côtés, le caractère solitaire de ce travail de longue haleine donnant encore plus de relief à leur tendre présence stimulante et à leurs relectures attentives.


À Jean-Christophe


Une ville : de la pierre, du béton, de l’asphalte. Des inconnus, des monuments, des institutions.
Mégalopoles. Villes tentaculaires. Artères. Foules.
Fourmilières ?
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Introduction
Pour une histoire urbaine

La transformation des centres-villes français après la Seconde Guerre mondiale relève dans cette étude d’une approche historienne de l’urbain intriquant formes et pratiques. Distincte d’une histoire sociale campée en ville ou d’une histoire de l’architecture urbaine découplée de la société qui y vit et des usages qui y sont installés, elle se nourrit de certaines des analyses produites par les recherches qui portent sur tous ces terrains d’investigation. Les interactions entre usages et bâti forment le vecteur à partir duquel l’analyse du changement urbain est appréhendée : dans quelle mesure les interventions sur la forme urbaine sont la conséquence de transformations sociales ? Comment analyser les projets urbains fondés sur la volonté de transformer le social en intervenant sur la morphologie urbaine ? Quelles sont les incidences sociales des transformations du bâti, notamment la « résorption de l’habitat insalubre » ou la « rénovation urbaine » ? Légitimant cette démarche, l’interaction entre forme de la ville et composition sociale appartient au registre d’analyse de certains acteurs et mon analyse fortement réflexive s’appuiera sur des hypothèses qui tiennent compte de ces manières d’agir des femmes et des hommes observés, à des époques et sur des terrains différents.
Afin d’appuyer la recherche et la démonstration sur un terrain qui se prête à tester mes hypothèses de départ, j’ai choisi un observatoire qui nécessite d’être présenté et analysé en lui-même, les aléas de sa tutelle constituant déjà un indice du mode de traitement de l’urbain dans la seconde moitié du xxe siècle. En effet, les chantiers urbains envisagés s’inscrivent dans le périmètre de travail d’une commission, dite Commission des abords (CA) à partir de 1964, dont on peut décrire le travail ainsi : elle examine des projets urbains appelés à être édifiés à proximité d’un monument historique, classé ou inscrit, et prononce des avis sur l’opportunité de leur insertion sur le site prévu. Un tel dispositif offre l’opportunité d’une situation expérimentale qui se prête particulièrement bien à l’observation du jeu des acteurs et à celle de la prise en compte contrastée des « temps de la ville ». En effet, l’écrasante majorité des avis concerne des projets urbains et leur analyse permet de comprendre comment la société française, par le relais d’une instance administrative, se confronte à la question du changement urbain. Il s’agit pour la CA de se prononcer sur la « compatibilité » entre la future construction et le monument classé, car jugé digne de faire l’objet d’une protection pour traverser les temps. La définition même de cette compatibilité introduit au cœur de la transformation urbaine par l’intermédiaire de la question de la cohabitation des époques dans la ville. Cette étude consiste précisément à définir et cerner la manière et les critères retenus pour fixer cette « compatibilité ». Elle est changeante, soumise à diverses contraintes, révélatrice de rapports sociaux, et une fois qu’elle est arrêtée, elle produit de la ville selon des modalités qu’on décrira. Elle concerne tout autant la forme urbaine que les usages qui s’y installent puisque, loin de s’en tenir à une simple expertise de l’architecture proposée, les membres de la commission envisagent les effets urbains des activités qui s’inscriront dans le projet qu’ils examinent. C’est donc la façon dont une société au présent se réapproprie le territoire urbain sédimenté au fil des siècles qui sera au centre de l’analyse.
Une observation à la marge pour une histoire urbaine multiscalaire

Le traitement des abords ayant circulé entre plusieurs ministères, il n’a jamais constitué le fleuron de l’un d’eux, et n’a pas l’aspect stratégique qu’ont pu avoir la politique des Grands ensembles pour le ministère de la Construction ou la politique des secteurs sauvegardés pour le ministère des Affaires culturelles. Instance au sein de l’appareil administratif, la nature de la composition de la CA change selon les époques mais elle reste un lieu de délibération et de concertation, ainsi que une arène qui met en présence plusieurs protagonistes concernés par le changement urbain (élus, fonctionnaires, promoteurs, associations, particuliers). La CA n’est pas en charge d’une « politique urbaine ou architecturale » à proprement parler, elle est une institution consultative relativement modeste qui bénéficie d’une forme de liberté et de plasticité permettant d’en faire un observatoire fructueux de l’analyse urbaine. C’est donc une « histoire urbaine de biais » que j’aborderai à partir de cet organe administratif qui se définit par une notion, les « abords », dont il faudra donner une définition sous plusieurs angles (juridique, politique, pratique). Ainsi, sans être un rouage fort de l’administration française au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la CA intervient de façon latérale sur les politiques publiques qui seront lancées au cours de ces décennies, et elle a le mérite de perdurer sur un demi-siècle permettant d’envisager l’évolution des conceptions de l’urbain ainsi que celle des confrontations autour de cette question. Le rôle non opérationnel de la CA explique en partie son absence de visibilité dans l’historiographie qui porte sur la ville.
Le choix de la CA satisfait une autre exigence : trouver un lieu d’observation qui permette d’échapper à une histoire qui est celle d’une politique urbaine, centrale ou locale. L’enjeu était de pouvoir aborder la totalité des composantes du changement urbain en embrassant plusieurs niveaux d’analyse et en mettant en valeur les ressorts de la décision ainsi que les aléas de sa mise en œuvre. Afin d’aborder la CA dans son dialogue avec les politiques publiques du moment, et pour mettre en relief sa valeur heuristique, il est nécessaire d’en faire une étude externe (son statut, ses compétences, sa composition) et une étude interne (ses débats et ses pratiques). Grâce à ce double point de vue, on pénètre à la fois au cœur d’une activité administrative et politique centrée sur le changement urbain, et sur des terrains de mise en œuvre des préconisations qui en sont issues à propos des villes françaises du second xxe siècle.
Cette histoire d’une catégorie d’intervention sur la ville se déclinera selon deux facettes indissociables. La loi du 25 février 1943 impose aux projets conçus aux abords des Monuments historiques d’obtenir un avis conforme de l’architecte des Monuments historiques, qui deviendra architecte des Bâtiments de France en 1946. Seul un certain nombre d’entre eux remonte à Paris devant la CA, commission nationale et régalienne, et les conditions de sa saisine constituent un premier niveau d’élucidation sur le changement urbain. En effet, les caractéristiques des affaires « évoquées » les transforment en « cas » exceptionnels qui méritent un traitement à part puisqu’une fois la commission saisie, ce sera le ministre compétent – c’est-à-dire celui qui a la CA dans son périmètre – qui prendra la décision finale. De 1943 à 1964, il n’existe pas d’instance ad hoc pour les abords, et c’est la première section de la commission supérieure des Monuments historiques (CSMH), responsable du classement des monuments, qui s’en charge1 ; à partir de 1964, une commission spécialisée voit le jour, la commission des abords (CA2). J’ai dépouillé la totalité des procès-verbaux de ces deux commissions, en ajoutant pour la première période les procès-verbaux de la Délégation permanente de la commission supérieure des Monuments historiques, instance émanant de la commission principale, et se réunissant plus régulièrement pour faire mûrir les projets3. Avec ce premier massif d’archives, on reconstitue un panorama exhaustif des villes – remarquables et remarquées – au titre des abords, et des types de projets et de situations urbaines qui relèvent des prérogatives de la CSMH puis de la CA.
Dans un second temps, le dépouillement a concerné une série de dossiers qu’on peut qualifier de « dossiers d’instruction4 », c’est-à-dire toute la matière administrative réunie à l’occasion d’une affaire évoquée en CA. Des correspondances entre plusieurs échelons administratifs, des rapports décrivant les enjeux du dossier, des traces de mobilisations autour d’un projet, des billets épinglés donnant les consignes à tenir face à un dossier, autant de documents qui permettent d’aborder les questions touchant à l’élaboration d’un projet et à sa réception sur le terrain. C’est ici une histoire par le bas qui peut s’écrire, embrassant les relations entre les acteurs locaux et le rôle que peuvent tenir les populations locales dans la destinée d’un projet urbain.
Ainsi se construit une histoire urbaine à plusieurs échelles, grâce à la diversité des dossiers d’archives et la variation des approches qu’elles ouvrent. Une histoire par le haut qui saisit les enjeux institutionnels inhérents à la répartition des compétences d’une part, à la croisée entre agents administratifs et personnels politiques, et les enjeux politiques d’autre part, notamment dans l’affrontement entre le local et le national. Et une histoire par le bas qui restitue le plus finement possible la mise en œuvre des décisions en matière de changement urbain, parfois bien éloignées des textes réglementaires. La mesure de la distance entre les normes édictées et leur mise en pratique sur des terrains variés sera au cœur de l’approche par le bas. Ainsi, les modalités de la mise en place du cadre législatif, et les débats suscités, notamment à propos de la rénovation urbaine, sont l’occasion d’une observation par le haut des politiques mises en place à propos du logement et de leurs implications en termes urbains. Mais sans m’en tenir à ces textes normatifs, je confronterai la gestation de ces textes et les procédures qui en découlent, avec les mises en œuvre sur plusieurs terrains urbains qui offrent l’occasion d’analyser les conflits suscités par le changement urbain, qu’il soit programmé ou négocié, et de prendre la mesure des compromis scellés entre les parties.
Penser la ville, travailler par cas

La maturation d’une pensée urbaine au sortir de la Seconde Guerre mondiale – par-delà bien d’autres enjeux de l’aménagement des villes – est un des résultats du fort travail empirique déployé dans ce travail pour administrer la preuve à partir de cas. La légitimité d’une démarche soucieuse de montrer les spécificités de l’urbain est nourrie par le processus qui conduit les acteurs à les découvrir au fil des cas qu’ils examinent. Cette homologie s’appuie sur la construction d’une définition historicisée des abords et des compétences qui les ont en charge, et repose sur les indices d’un lent mûrissement de l’objet urbain aux yeux des administrations et hommes politiques. Ainsi, la quête de définition de la ville comme objet d’analyse de l’historienne puise ses ressources dans les efforts cumulés des acteurs pour parvenir à circonscrire la ville comme objet d’intervention et d’action publique. L’observation des décisions et des pratiques – politiques et administratives – pour définir la ville telle que les acteurs l’envisagent afin d’intervenir sur son évolution permet de se préserver de définitions préalables, plaquées, préconstruites qui dénaturent la compréhension des décisions en matière urbaine. L’une des vertus heuristiques de la CA telle que je l’envisage est d’éviter le risque d’anachronisme si fréquent quand on travaille sur la ville, aujourd’hui omniprésente et frappée d’une sorte d’évidence qui peut amoindrir l’exigence de contextualisation fine.
L’échantillon d’affaires circonscrit par les hommes et les femmes en charge des questions qui touchent à la ville s’échelonne sur près de cinquante ans, et offre la possibilité de confronter plusieurs sensibilités à la question urbaine tandis que la circulation administrative des abords, assignés de façon variable à différents départements ministériels, révèle la complexité de l’urbain et la manière dont on cherche à répondre à cette complexité. À l’image de Jean-Claude Perrot qui scrute l’émergence de l’objet urbain pour les « décideurs » caennais du xviiie siècle5, mon terrain d’observation offre l’opportunité de voir se cristalliser cette dynamique de définition très progressive de la ville moderne par les hommes en charge de questions qui touchent à l’espace urbain. Mais il s’agit d’une autre « modernité », celle du second xxe siècle, dont on pistera les caractéristiques au fil des affaires étudiées. Une modernité composite qui cherche à concilier la préservation de la ville ancienne et l’adaptation à de nouveaux besoins. Néanmoins, à l’inverse des hommes qu’observe Jean-Claude Perrot, les membres de la CA sont marginaux dans le processus de décision et l’avis qu’ils donnent sur des espaces urbains sensibles, puisqu’ils nécessitent une intervention à l’échelon national, est collectif et fondé sur des débats ouverts entre des personnalités très diverses. Espace de concertation, la CA est aussi un espace de négociation qui a connu plusieurs configurations dans sa composition et son rattachement administratif, et son activité a produit d’épais dossiers d’archives qui sont autant de traces des méandres du changement urbain. C’est enfin, une caisse de résonance des interrogations qui se font jour autour de la ville après la Seconde Guerre mondiale, et des thématiques plus larges dans lesquelles l’urbain s’inscrit comme la promotion de l’architecture contemporaine, le souci environnemental, la mise en œuvre de la décentralisation, ou encore, la lente émergence du patrimoine.
La CA offre l’opportunité d’échapper aussi bien aux pesanteurs d’un travail d’équipe visant à l’exhaustivité qu’à l’analyse prédominante des discours, plus aisés à circonscrire sur le plan des sources, et elle permet de :
choisir, de sonder, de limiter, d’inventer en fait un autre mode d’administration de la preuve historique dans un domaine où l’ambition d’exhaustivité ne peut conduire qu’à des impasses méthodologiques, comme le maintien irraisonné de la monographie ou l’ambition épuisante de faire l’histoire totale de la ville, du cadastre aux salons et cabarets, du découpage foncier à l’étude des mentalités6.

Tour à tour ces dimensions de la ville sont convoquées, et elles convergent sur chacun des cas, afin de comprendre les logiques qui président à la décision de modifier la physionomie et les usages de la ville à un moment donné. Et elles éclairent la posture des membres de la CA qui tentent de dégager de leur travail sur chacune des affaires, des principes d’action plus généraux : la voie est ainsi ouverte à l’historienne pour monter en généralité, et affronter la question de la généralisation7. En dégageant et en mettant en valeur les questions suscitées par les affaires soumises à la CA, s’affirment les lignes directrices d’une compréhension de l’aménagement des centres-villes français, et c’est pour sa valeur heuristique que la commission m’a retenue, et non pas comme acteur d’une politique publique. Alain Bacquet, directeur de l’architecture de 1971 à 1977, décrit ainsi le travail de la CA :
L’idée était de faire de la commission pas seulement un lieu de résistance mais un lieu d’opposition argumentée, dépassant la simple opposition – dans le cas où l’opposition avait lieu d’être – et bien d’aller plus loin en disant pourquoi on s’opposait et comment on pouvait imaginer autre chose, mais à la limite c’était un peu du cas par cas, voilà le problème, et je ne sais pas si on peut beaucoup dépasser le cas par cas dans ce domaine8.

Le scepticisme de Bacquet n’invalide pas le regard surplombant portée par l’historienne sur la série des cas passés en commission pour en tirer un savoir sur la ville, tout en gardant à l’esprit que ce regard était étranger aux membres de la CA. La construction du dispositif expérimental ne doit pas conduire à attribuer aux acteurs des capacités d’action hors de leur portée, même s’ils expriment un tel souhait dans les archives ou les entretiens. À cet égard, Bacquet met en avant l’irréductible diversité urbaine à laquelle est confrontée la CA : « C’est un peu du coup par coup, aucun site n’est identique à un autre, aucune place de cathédrale ne se présente de la même façon9. »
Ainsi, mon observation des méthodes de travail mises en œuvre s’est opérée de façon cumulative, d’une affaire à l’autre. Au prix d’une exigence : restituer à chaque fois le contexte dans lequel le projet urbain soumis à la commission s’inscrit. Je souscris ici à l’une des contraintes décrites par Jacques Revel et Jean-Claude Passeron : « Faire cas, c’est prendre en compte une situation, en reconstruire les circonstances – les contextes – et les réinsérer ainsi dans une histoire, celle qui est appelée à rendre raison de l’agencement particulier qui d’une singularité fait un cas10. » L’évocation d’un projet devant la commission l’érige en « cas », et l’analyse doit élucider les motifs qui ont conduit à cette procédure « d’exception » tout en l’exploitant du point de vue de la construction d’un savoir sur la ville dans la seconde partie du xxe siècle. Parce qu’un « cas est le produit d’une histoire11 », en matière de changement urbain, il introduit le chercheur au cœur de la négociation qui se joue autour des choix envisageables – conservation, rénovation ou destruction – c’est-à-dire au point d’observation du compromis qui construit la stratification temporelle de la ville au présent. Et cette négociation est envisagée non pas d’un point de vue théorique ou abstrait, mais à partir d’un contexte, d’un jeu d’acteurs, d’une histoire dans laquelle chaque ville française est insérée et dont les acteurs ne se privent pas d’user. Jean Bazin traçait cette voie : « Je n’observe jamais que des situations. Une situation est une configuration singulière par définition temporaire, le moment actuel d’une histoire en cours, dont on peut dresser un état […] Ce que je vise à établir n’est pas ce qui s’est réellement passé, mais, pour un cas donné, la “syntaxe” ou la logique des actions plausibles12. » Sans souci d’exhaustivité sur chacun des dossiers évoqués, leur mise en série fait sens dans la mesure où elle pointe des régularités dans les façons de faire et les manières d’envisager le changement urbain. Elle permet de ne pas extrapoler des explications à partir d’une situation isolée, et préserve d’une montée en généralité peu étayée et fragile. À l’inverse, un sort particulier doit être réservé aux affaires qui échappent à la routine et au compromis, pour prendre un tour plus politique, et aboutir parfois à la remise en cause de la décision de la CA pourtant validée par le ministre compétent.
L’analyse du travail de la CA sur plusieurs décennies ancre la recherche sur l’urbain dans des terrains particuliers, saisit une diversité de points de vue et révèle les interférences entre plusieurs univers de décision. Elle a pour préalable le souci de comprendre les fondements juridiques de la notion d’abords et ses évolutions ainsi que les procédures administratives mises en œuvre par les hommes et les femmes qui en ont la responsabilité effective au fil des ans. On s’écarte ainsi de bien des travaux qui envisagent le traitement de ces questions à partir des décisions au plus haut niveau de l’État – que ce soit des correspondances ou des rapports produits par les conseillers techniques –, et rarement en prise avec le labeur régulier des commissions qui travaillent sur la matière locale. Cette analyse est également nourrie par une quinzaine d’entretiens effectués avec des acteurs en charge des abords à plusieurs titres, entre les années 1960 et les années 199013. Le travail en amont et en aval de la tenue de la commission relève de multiples négociations pour parvenir à établir un projet qui puisse satisfaire toutes les parties. À cet égard, les entretiens complètent heureusement l’enquête dans les archives puisque de nombreuses pratiques n’apparaissent pas dans les documents écrits. Jean Jenger, en charge de la création architecturale dans les années 1960, évoque les réunions avec les architectes conseils qui épaulent les maîtres d’ouvrages pour faire évoluer les projets :
Je pense à Bardet. Très souvent il parlait échelle : ce qui ne va pas c’est l’échelle, regarde si on lui casse son truc en trois morceaux, avec les mêmes volumes, la même surface, on a un rapport d’échelle qui est complètement différent. Très souvent, il s’en tirait ainsi […] Toutes les interventions de la Création architecturale de ce type, vous ne pouvez pas les retrouver « procès-verbalisées » car ce sont des discussions et des réunions informelles. On ne faisait pas de PV de ces réunions de replâtrage, soit sur le terrain en visite, soit auprès des élus locaux14.

Très modestement, ces entretiens m’ont permis, grâce à la diversité des points de vue émis, de confronter des hypothèses construites à partir de la lecture des archives, de préciser certaines contraintes auxquelles était soumis le traitement des abords, de contextualiser plus finement certaines décisions, de prendre la mesure de l’impact de quelques-unes des affaires. Par ailleurs, ces entretiens ont été précieux pour cerner une question centrale de cette étude : les relations entre administration et politique. Instance administrative par excellence, la CA traite une matière qui a vocation à rester dans le giron de l’administration. Pourtant certaines affaires prennent un tour politique, national ou local, et la dynamique qui s’engage alors nourrit une réflexion sur les voies de la politisation des questions urbaines.
Une histoire de l’État au concret : entre pratique administrative et décision politique

Le travail de la CA ouvre sur la possibilité d’une histoire urbaine à la croisée de plusieurs autres histoires, mettant en valeur la complexité de l’urbain. Une histoire administrative, en amont d’une histoire politique, dans la mesure où la matière qui relève de la compétence de la CA a circulé entre plusieurs ministères, donnant à voir la manière dont la société s’empare des questions urbaines selon les époques. Indissociable de la précédente, c’est aussi une histoire de la décision politique qui est au cœur de plusieurs affaires soumises en CA. Les relations entre les différents pouvoirs, les conflits entre les échelons de décision, les rivalités entre les différentes instances de l’État, toutes ces questions sont récurrentes et doivent être analysées dans leurs configurations variables. Enfin, c’est aussi une histoire sociale de l’urbain abordée à partir de la réception des projets sur le terrain, des revendications qui les entourent et de la cristallisation d’éventuelles mobilisations soudées par un territoire commun et une relation au passé à défendre. Histoire administrative, histoire de la gestation de la décision politique, histoire de mobilisations, ces trois moments offrent une occasion unique de lire le feuilletage de l’histoire politique appliquée à l’urbain. Une histoire politique appréhendée dans ses processus dynamiques et relationnels plus que dans ses déterminations ou ses aboutissements.
La caractéristique des abords en tant que catégorie du système politico-administratif français élargit les pistes d’exploration de l’urbain. Elle est le lieu d’une redéfinition permanente de ce que doit être la ville, selon les intéressés et selon les périodes observées. Une tension majeure traverse la période, celle de la double tutelle française sur la ville entre une tradition « beaux-arts » et une tradition « technique », articulation d’une double compétence qui prendra des formes variées au fil des décennies sans que l’on puisse lui assigner un sens univoque. À une autre échelle, la cohabitation se joue entre plusieurs « corporations » mais l’opposition entre « conservateurs » et « constructeurs » relève un peu de l’idée reçue produite par une histoire des idées qui néglige d’autres enjeux. Au contraire, l’analyse en termes socio-historiens met en valeur une relation triangulaire entre Ponts et Chaussées, architectes et Culture, les architectes cherchant leur place entre les deux univers professionnels – celui des ingénieurs et celui des « artistes ». C’est là une des clés de la circulation de la question des abords ente les deux ministères, la question architecturale étant souvent au cœur des affaires traitées par la commission à la fois comme question urbaine et comme enjeu de société. Ce travail met en valeur la nécessité de confronter les déclarations des différents protagonistes à leurs pratiques : les architectes, et le monde de l’architecture, sont à partir de la Seconde Guerre mondiale, dans une posture de conquête et manifestent une puissante volonté d’imposition de leur activité et de leur statut15. Ils produisent alors un discours de légitimation de leur intervention, notamment dans des lieux d’expression publique tels que les revues professionnelles. Cette pratique discursive mérite d’être comparée avec ce qui se passe dans les lieux de confrontation avec d’autres agents en charge de la ville comme, par exemple, la CA.
Ces conflits de périmètre qui sont aussi des conflits de légitimité professionnelle, ont un impact sur l’objet de recherches, en l’occurrence, la ville. En témoigne ce constat de Guy Salmon Legagneur, conseiller technique auprès d’Edgard Pisani, ministre de l’Équipement :
L’urbanisme et l’architecture sont étroitement liés et cela justifierait leur appartenance à un même département ministériel ; à défaut, les administrations ont tendance à secréter, outre leur propre impuissance, la paralysie des assujettis. La situation est d’autant plus paradoxale que l’état actuel de notre architecture et de notre urbanisme, compte tenu des moyens disponibles, justifierait plutôt un rassemblement des énergies et des compétences. Il n’est pas douteux que l’urbanisme fournit l’environnement de l’architecture et l’architecture le contenu de l’urbanisme. Il est regrettable que cette double constatation fournisse aux deux administrations concernées, moins de motifs de coopération que de raisons de neutralisation mutuelle. La dualité des responsabilités ministérielles en matière d’architecture et en matière d’urbanisme entretient ce climat16.

Architecture et urbanisme n’épuisent pas la question de l’urbain, mais c’est à partir de cette partition que le changement urbain est envisagé ici. Guy Salmon Legagneur proclame :
Il ne doit pas y avoir de solution de continuité entre la qualité architecturale des logements, celle de chaque bâtiment pris séparément, celle de son intégration au site, et celle de l’aménagement urbain ou rural du site lui-même. L’aspect le plus perceptible de la qualité des villes est la cohérence architecturale17.

L’architecture donne corps et organise ce que le conseiller nomme « la qualité des villes », d’où la prétention à intervenir sur l’architecture pour organiser la ville, et ce à plusieurs échelles. Mon analyse part de ce constat central mais elle est lucide sur l’illusion partagée par beaucoup d’une capacité du politique à intervenir sur l’urbain en circonscrivant ces deux domaines de compétences, l’architecture d’une part, l’urbanisme de l’autre. Guy Salmon Legagneur perçoit la CA et la création architecturale comme des lieux de production de l’urbain, et il dénonce un outrepassement des compétences. Cette interprétation est essentielle : en effet, la CA, dans les années 1960, fait l’objet d’une redéfinition afin de devenir un outil de promotion de l’architecture, changeant totalement de nature en rompant avec la tradition des Beaux-Arts au moment où se redéfinit la formation des architectes.
L’attention portée aux circulations ministérielles de mon observatoire permet de découpler l’étude du politique et celle de l’administration, aboutissant à mettre en valeur l’articulation entre les deux, et finalement une forme d’autonomie de l’administration, souvent masquée ou sous-estimée. Jean-Michel Eymeri évoque « les marches incertaines, confins de deux territoires qui se compénètrent, où les escarmouches sont fréquentes sans pour autant interrompre l’activité sans relâche de “passeurs” qui chevauchent en tous sens, transportant de l’un à l’autre monde des objets, des problèmes, des requêtes, des instructions, des refus, des solutions18 ». À propos des interactions et articulations entre politique et administration, un état de la question, déjà un ancien, remarque que sous la Ve République : « Tout le système de légitimation de l’autorité des fonctionnaires repose sur le dogme de la séparation de l’administration et du politique, qui joue à la fois négativement, comme élément de subordination, et positivement, comme facteur d’émancipation19. » Ce travail entreprend d’historiciser cette proposition et de peser ses attendus au regard d’un terrain administratif particulier – la gestion des abords des Monuments historiques depuis la Seconde Guerre mondiale – en mesurant la marge de manœuvre et d’initiatives dont disposent certains fonctionnaires, à divers échelons d’intervention, en prise avec des problèmes précis. En effet, si Jacques Chevallier concède que le discours officiel est celui de la subordination des fonctionnaires aux élus afin de préserver le caractère démocratique du régime politique, il note : « Mais, par-dessus cette affirmation dogmatique et nécessaire, on trouve des pratiques assez différentes et on voit poindre un tout autre discours, par lequel les fonctionnaires cherchent à fonder leur légitimité non plus sur/par le politique mais contre lui.20 » Ce sont précisément ces pratiques – et ces discours – qui seront éprouvées à partir d’un terrain empirique. En complément des travaux qui privilégient les politiques publiques et les grands commis de l’État, les grandes lois ou les grands textes programmatiques21, je porterai mon observation sur la routine bureaucratique qui s’empare des dossiers et les porte à maturation selon des péripéties qui ne sont jamais sans effets sur la décision finale. À l’inverse du programme de travail de Renaud Payre22, l’État vu « par le bas » me retiendra, en prenant en compte les configurations variables entre administration centrale, administration déconcentrée et agents locaux sur la période qui m’intéresse. Au point de départ de l’observation, la tradition centralisatrice est extrêmement forte dans la France des années 1940, et les circulations entre le centre – Paris et les administrations des ministères concernés – et les services administratifs en charge de l’instruction des dossiers en province lèvent le voile sur un autre versant de la transformation des centres urbains.
Alors que les travaux sont nombreux sur la réforme de l’État23, les recherches sur l’administration occupent une place plus modeste au sein de la science politique24, et à cet égard, Philippe Bezes pointe la marginalisation dans les années 1980 « des analyses empiriques consacrées aux fonctionnements administratifs, aux groupes de fonctionnaires et à l’action administrative routinière25 ». C’est précisément dans cette perspective que mon travail, ancré dans un terrain empirique précis observé sur une moyenne durée, se situe. L’activité de la CA et de l’administration dont elle dépend, offre l’opportunité d’une coupe dans les processus administratifs depuis les directions d’administration centrale jusqu’aux terrains concernés tour à tour sur lesquels interviennent les architectes des Bâtiments de France à l’échelle du département, et les conservateurs régionaux. Les archives disponibles permettent de comprendre les modalités de mise en œuvre des projets urbains, les circuits de la décision enfin, les relations entre les représentants de l’administration à diverses échelles et les acteurs locaux (élus, maîtres d’ouvrages, architectes, associations, habitants). Certaines affaires éclairent les types d’interaction entre agents locaux et administration centrale, notamment dans les cas où il est nécessaire d’arbitrer des projets que l’architecte des Bâtiments de France a autorisés et que l’administration centrale réfute. On est alors aux prises avec les difficultés que rencontre un représentant local de l’administration, confronté à plusieurs visions du territoire sur lequel il a compétence, pour faire prévaloir une conception nationale et pourrait-on dire, régalienne, de l’application des réglementations. L’approche à cette échelle permet d’élucider les éventuels conflits d’intérêts entre les prérogatives de ces hommes et leur insertion dans un contexte local que commandent d’autres logiques d’action.
Ce souci d’historiciser les processus de décision, à la charnière entre administration et politique, à partir d’une observation fine des acteurs, souscrit au cahier des charges proposé par François Buton :
Le « travail administratif », c’est ici un ensemble de tâches : produire des circulaires, inspecter des établissements, constituer et traiter des dossiers, surveiller des résidents, tenir une correspondance, etc. Or, ces tâches – à condition d’être rigoureusement mises en rapport avec leurs auteurs, leurs contextes de production et de réception, et l’historicité de leur caractère (nécessairement) institué – permettent bien sûr de mieux comprendre comment évolue leur objet propre (les « politiques de »), mais surtout ouvrent le questionnement sur l’administration comme institution vécue, sur l’étendue de son périmètre, sur l’entre-soi administratif et les réseaux de sociabilité de ses acteurs, des représentants aux plus éminentes responsabilités jusqu’au personnel dédié aux tâches les plus « obscures26 ».

L’étude des rouages réglementaires régissant la commission des abords, associée à celle des modifications de la géographie administrative, ouvre la voie à une approche de l’État au concret que propose Jean G. Padioleau : « L’observation méthodique des activités du train-train des bureaux et des entreprises, palpables si l’on peut dire, des élites politiques et administratives, sans faire l’impasse sur les conduites des citoyens, rend l’État concret27. » Et ma méthode d’analyse et de lecture des dossiers examinés à propos des affaires passées en CA, révèle le « jeu de patience de l’État au concret », expression qui rend bien compte du type de travail minutieux et précis qu’il faut déployer d’affaire en affaire pour donner du sens à la démonstration : « L’idée de décision correspond à celle ingénue de faire ou de ne pas faire une chose – les mille et une petites choses du ronron et des faits d’épopée de l’action politique ; la rationalité d’un acteur social équivaut tout bonnement à reconstruire les modes de pensée qui sous-tendent les modalités de ses actions et les rendent significatives28. » Décisions et modes de pensée qui y conduisent seront scrutés à partir des débats tenus en CA et sur certaines affaires, en approfondissant le jeu d’acteurs grâce aux dossiers de préparation en amont du passage en commission.
Jean G. Padioleau envisage l’activité réglementaire sous un jour qui peut me servir de canevas d’analyse et qui correspond bien à mes objectifs :
Envisager l’activité réglementaire comme un système d’action politique invite à voir les politiques réglementaires sous l’aspect d’ensembles, plus ou moins organisés, d’acteurs hétérogènes porteurs d’intérêts multiples qui poursuivent des buts plus ou moins clairs, en manipulant des ressources variables en nature et en volume. La définition, la promulgation, la mise en œuvre d’une politique réglementaire mobilisent des acteurs, font naître des conflits, ou des accords, activent ou perturbent des intérêts ou des croyances. En conséquence, l’analyse politique des mesures réglementaires étudie les interactions et les logiques d’action à travers lesquelles des individus ou des groupes ou des organisations, ayant chacun des intérêts ou des atouts, se trouvent confrontés les uns avec les autres. Cette perspective entend se défaire d’une image naïve de la réglementation. En effet, aux dires de certains économistes ou d’élites politiques et administratives, les politiques de réglementation obéiraient à des logiques d’action bien définies tant en ce qui regarde les origines que leurs conséquences positives ou négatives. Bien au contraire, au regard de l’analyse politique, les activités réglementaires méritent dans la plupart des cas le qualificatif de système complexe. Par suite de la diversité des logiques d’action, de l’hétérogénéité des ressources, de la variété des contextes, les politiques réglementaires témoignent de l’omniprésence des compromis tandis qu’abondent les décalages entre les résultats d’ensemble d’une politique et les désirs, les projets ou les actes des parties prenantes29.

Je reprendrai à mon compte cette ambition analytique en lui donnant un caractère heuristique grâce à une analyse historienne de l’activité réglementaire, et je souscris à la dénonciation d’une certaine naïveté des analyses qui s’en tiennent à la lettre des textes normatifs sans véritablement chercher à élucider leurs modalités de mise en œuvre. Toute la richesse de la CA comme observatoire provient de la souplesse de son fonctionnement, et une large marge de manœuvre est laissée à l’appréciation des acteurs, à l’intérieur de la CA et à sa périphérie, pour décider de son éventuelle mobilisation, de la teneur de ses avis et des recommandations qui les assortissent.
Les temps de la ville

Le jeu entre pratiques et formes urbaines, et surtout les rythmes propres auxquels chacune obéit – le temps des hommes et celui des pierres –, est central dans la compréhension des dynamiques urbaines. Mon projet vise à saisir les usages de la ville ancienne au présent, au travers des interrogations qui concernent aussi bien la conservation des bâtiments anciens, les usages qu’il est souhaitable d’y installer ou encore, l’insertion d’un bâti plus récent accueillant de nouvelles activités.
À ce titre, les circulations entre l’administration centrale et les acteurs locaux sont soumises à des événements qui influent sur la progression du dossier, et finalement la mise en œuvre du projet. Mon observatoire permet ainsi d’inscrire les décisions successives dans une continuité qui a tendance à se fragmenter quand on adopte des scansions chronologiques nationales. Ainsi, bien des opérations de rénovation urbaine qui se concrétisent dans les années 1970 ont leur origine dans des décisions des années 1950, antérieures au train de décrets de l’année 1958 qui inaugure en France la politique de rénovation des centres urbains. En effet, l’activité de la CA permet d’aborder de façon privilégiée les transformations qui affectent les centres-villes, la concentration en Monuments historiques y étant particulièrement forte. Cette focale privilégiée, traitée sur trois décennies (1950-1980) complète les chantiers d’histoire urbaine ouverts ces dernières années30 qui abordent selon des conjonctures propres et des angles d’analyse distincts, les problématiques de la croissance urbaine, des besoins en logement, et des formes architecturales adoptées ou subies, dans la seconde moitié du xxe siècle. C’est ici une histoire des manières de concevoir l’urbain, à la croisée entre conservation et rénovation, que l’on envisagera puisque les débats de la CA sont centrés sur la question des strates urbaines à conserver ou à renouveler. La question des temps de la ville est donc consubstantielle de l’activité de la CA qui cherche à chaque époque à définir l’articulation entre ces temps, un choix que je documenterai à partir de l’étude des dossiers et qui montre la complexité de la texture urbaine :
Pour comprendre la ville, il convient de détacher analytiquement la société de son espace : ils évoluent, on le sait, selon des temporalités différentes. Mais il convient, dès l’instant suivant, de les penser ensemble : toute attitude différente apparaîtra réductrice. Alors, du morphologique au social et retour, si l’on ne peut accepter la simplification des déterminations directes, une médiation s’impose, celle du temps. C’est ici seulement qu’on peut croiser la société citadine et l’espace urbain, et empêcher que dans chacune des deux sphères l’explication ne vienne s’achever dans la circularité. C’est ici aussi qu’on doit rassembler les deux sphères, situées dans une exacte contemporanéité, car la ville est tout entière, espace et société, toujours au présent31.

Le rôle de vigie de la CA en matière de cohabitation des strates urbaines successives lui confère une sensibilité particulière à l’architecture en hauteur. De nombreux débats en CA révèlent la précocité d’une prise de conscience des effets des « constructions en hauteur » qui sont dénoncées tout autant pour leur allure dans le paysage que pour le mode de vie qu’elles induisent. L’impression d’un monde qui s’en va ressort de plusieurs mobilisations autour d’opérations de rénovation, et permet d’asseoir ce type de constats sur la vision des acteurs, échappant à un jugement rétrospectif nostalgique. À cet égard l’analyse sera sensible aux conjonctures dans lesquelles les membres de la commission travaillent et à leurs compétences variables dans le temps, l’enjeu étant de construire une séquence adaptée au changement urbain en rompant avec des chronologies cloisonnées, impuissantes à rendre compte des transformations urbaines, et de faire se rencontrer des champs historiographiques autonomes dont l’intersection est rendue pertinente par l’objet urbain.
La tentative de promouvoir l’architecture contemporaine à proximité des Monuments historiques au cours de la période phare de l’étude (1964-1979) permet d’aborder la relation entre histoire de l’architecture et histoire urbaine selon une modalité originale. Alors que les acteurs se confrontent à la problématique des temps de la ville, il faut élucider le type de compromis qui s’établit sur chaque cas envisagé. La démonstration repose sur l’observation de cas pratiques, ancrés dans un terrain particulier à l’image de ce que Jean Jenger, premier responsable du bureau de la création architecturale dans les années 1960, rappelle :
Je pensais à un mot d’André Wogenscky, je ne suis pas sûr qu’il l’ait prononcé à propos de l’immeuble qu’il a construit rue Auber qui abrite la station de RER : « Moi mon problème c’est de savoir si je construis, dans une rue existante dans laquelle il y a ce que les architectes appellent une dent creuse, le dernier immeuble ou le premier immeuble de la rue à venir32. »

C’est du côté des pratiques – administratives, politiques et sociales – que la démonstration tente de répondre à cette question, plus que dans une perspective théorique. Les abords, et leur traitement, n’ont jamais été envisagés à partir de cette intention. En témoigne, par exemple, un article de Jean-Marc Blanchecotte, architecte des Bâtiments de France, chef du service départemental de l’architecture et du patrimoine de Paris, qui pratique la problématique des abords du fait de ses fonctions. Dénonçant la tentative de muséification de la ville, voire une « disneylandisation », il refuse le façadisme et le pastiche et défend l’architecture contemporaine. Mais la perspective historique, défendue dans l’étude qui suit, lui échappe, et il ne fait aucune allusion à l’épaisseur des débats noués autour de cette question depuis la Seconde Guerre mondiale33.
La transformation des centres-villes français est aussi soumise à la temporalité du projet urbain et l’activité de la CA offre l’occasion d’une réflexion sur l’usage du projet pour analyser le changement urbain. Immeubles d’habitations ou de bureaux, bâtiments administratifs, rénovation urbaine, constituent autant d’occasions d’aborder les péripéties qui organisent le devenir de la ville et dont le projet est souvent la matrice. Les controverses qui président à son adoption cristallisent l’ambition de lui donner un véritable statut de source pour l’histoire de la ville, à rebours de ce qui est souvent pratiqué. En effet, l’analyse du projet urbain emprunte souvent deux voies : il est étudié pour lui-même, parfois mis en série, relevant de l’histoire des idées et des réalités discursives, et les conclusions qui en sont tirées vont au-delà de ce que le projet, à lui seul, permet d’affirmer, n’étant qu’une projection imaginée concernant un espace particulier. Ou bien, ne sont étudiés du point de vue de leur modalité d’élaboration que les projets qui ont été mis en œuvre, et l’analyse est alors biaisée par le destin du projet en laissant de côté tous ceux qui n’ont pas été réalisés. L’activité de la CA ouvre une troisième voie : les projets qu’elle examine n’ont pas forcément abouti, et l’observation de son travail permet de lutter contre une forme d’amnésie qui frappe les projets successifs, et d’échapper à la menace d’une histoire téléologique qui s’en tient aux succès et écarte les autres scénarios. Au contraire, à propos de la même ville ou sur des situations urbaines similaires, la CA travaille au façonnement d’un projet au cœur d’une interaction entre plusieurs intérêts, et on assiste à « l’incubation » du changement urbain en accédant aux débats qui ont présidé à certaines des décisions qui le conduisent.
Le travail de la commission offre aussi l’opportunité d’analyser les différents stades de validation d’un projet urbain. Ainsi, l’adoption d’un plan-masse et les demandes de modification de ce dernier sont ensuite mises à l’épreuve du programme que proposeront les maîtres d’ouvrages : alors des navettes qui peuvent durer plusieurs années aboutissent à un compromis qui parfois s’éloigne du plan-masse adopté à l’origine. Ces changements qu’on pourrait qualifier de subreptices sont imposés avec un argumentaire dont l’analyse permet de comprendre les positionnements de chaque acteur, et leurs éventuels rapports de force. À cet égard, le jeu sur le temps est un outil central de ces négociations : entre silences, retards et accélérations, on perçoit des stratégies d’usure et d’oubli qui ont leur poids dans les décisions finales. Autant de dimensions de l’accord final, souvent étudié pour lui seul, qui ne sont abordables qu’au prix d’une observation minutieuse des archives et des correspondances entre parties. En centrant l’observation sur la fabrication du projet, il s’agit de privilégier une analyse dynamique de la décision administrative et de donner la priorité à sa genèse plutôt qu’à son résultat.
Le projet urbain est aussi abordé dans la perspective de mettre en valeur la diversité des intervenants : concepteurs, commanditaires, réalisateurs, acteurs sociaux, et de faire valoir les conflits et les résistances éventuelles. Ainsi, il n’est pas envisagé seulement comme une conception intellectuelle mais plutôt comme un produit social qui implique une grande diversité d’acteurs. Il organise un dialogue, ou une confrontation, dont la CA se fait l’écho et qui me semble précieux pour saisir les attentes d’une société face à son espace, en l’occurrence la ville. Tous ces intervenants n’ont pas les mêmes compétences, mais elles sont toutes recevables du point de vue de l’analyse historique. Le projet, considéré comme le fruit d’un compromis lié à l’intervention de compétences diverses, techniques ou politiques, exige d’élucider l’écheveau qui préside à son évolution et son adoption. Les argumentaires déployés pour défendre ou contrer un projet sont aussi l’occasion de confronter ses attendus avec les pratiques existantes sur l’espace concerné, et de parvenir à décrypter les interactions entre projet urbain et organisation sociale au sens large. Véritable situation expérimentale pour saisir les individus aux prises avec une question urbaine, en les observant au fil du processus de maturation et de discussion du projet en amont de la décision, cette configuration permet de dépasser une forme de surdétermination des acteurs selon leur position institutionnelle au bénéfice d’une évaluation de leurs logiques d’action à partir de leur force de proposition sur la ville.
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1
Qu’est-ce que les abords ?
Les abords sont un espace urbain spécifique au regard de la loi mais également un observatoire du changement urbain. Centrés sur la tension entre passé et avenir de la ville et charpentés par la diversité des points de vue des acteurs, « les abords des Monuments historiques » permettent de combiner les pratiques citadines, les enjeux inhérents à plusieurs usages de la ville et les modalités d’évolution de la forme urbaine et du paysage.
L’affirmation de l’intervention de l’État au cours du xxe siècle, encore plus appuyée après la Seconde Guerre mondiale, en matière d’aménagement urbain s’accompagne d’un fort encadrement des procédures, donnant l’illusion de la disparition de pratiques plus diffuses, notamment de la part d’acteurs privés divers. À cet égard, à partir d’un observatoire empirique comme la commission des abords (CA), l’analyse montre qu’il n’en est rien, et que derrière la normalisation – et l’opacité administrative – les visions contrastées restent vivaces et les conflits virulents. Embrassant la période des années 1940-1970, l’étude est également l’occasion d’approfondir l’une des postures de l’État centralisé en matière d’aménagement urbain à partir du jeu des acteurs qui s’exerce dans l’arène de la CA.
Les abords des Monuments historiques : genèse d’une catégorie juridique
Une élaboration progressive de la notion d’abords
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